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Le passage à tabac de cette collégienne à Montpellier, le 2 avril dernier, concentre nombre de dysfonctionnements de la société française.

Sexisme, religion et effet de meute : c’est le cocktail explosif qui s’est abattu de façon terrifiante sur Samara, 13 ans, à Montpellier. Son histoire, c’est celle de « gamins » qui ont l’habitude de se menacer sur les réseaux sociaux de façon « ultra-violente », raconte une source judiciaire. On s’y traite de « pute » dans des messages sur Snapchat. Et on « affiche » ses camarades de classe dans des photomontages dégradants.

Le 2 avril, deux filles et un garçon, âgés de 14 à 15 ans – mis depuis en examen pour « tentative d’homicide volontaire » –, rouent de coups l’adolescente à la sortie du collège Arthur-Rimbaud, situé dans un quartier difficile. Au point de l’envoyer à l’hôpital, dans un coma dont elle ne sortira que deux jours plus tard. Les raisons de ce tabassage sont dérisoires : le garçon reproche à Samara d’avoir publié une photo de lui avec une « tête de lapin ». Une des jeunes filles, F., voilée, est furieuse car Samara aurait posté une photo d’elle, tête nue : « Un des micro-éléments déclencheurs de cette expédition punitive est peut-être religieux. C’est un fait parmi d’autres imbécillités mais ce n’est pas un motif écarté par le parquet », précise un enquêteur.

A LIRE AUSSI : Loi du plus fort, faiblesse de l'État, peur ravalée… Comment l'ultra-violence détruit la France
Samara, qui, selon la justice, n’est pas en reste pour moquer ses camarades, est d’autant plus visée qu’elle se teint les cheveux en rouge, raison pour laquelle certains de ses camarades avaient pris l’habitude de la traiter de « Roumaine ». F., la jeune fille voilée, avait été exclue à deux reprises du collège, ces derniers mois, pour l’avoir menacée. Les deux cumulaient les heures de colle en raison de leur comportement.

A LIRE AUSSI : "Folie meurtrière", "crime barbare" : la classe politique réagit au meurtre d'un adolescent à Viry-Châtillon
Samara est issue d’une famille de harkis, F. d’une famille de musulmans pratiquants « mais pas rigoristes », affirme un enquêteur. Après l’agression, des interviews alarmantes de la mère de Samara, Hassiba Radjoul, ont tourné en boucle. Elle y indiquait que sa fille avait été ciblée en raison de son maquillage et de son allure vestimentaire « trop européenne et trop libre ». Sa « harceleuse […] la traitait de kouffar, qui veut dire “mécréant” en arabe […]. Toute la journée, c’était des insultes, on la traitait de kahba, ça veut dire “pute”. Ce n’était plus vivable ». Le genre de propos qui transforment un fait divers en événement politique.

ADIEU LA MIXITÉ SCOLAIRE

Les élus du RN sont aussitôt montés au créneau, à quelques minutes d’intervalle, avec des éléments de langage similaires, évoquant l’école qui « fait face à une offensive islamiste » et égratignant un gouvernement pas assez « ferme ». Le député PS Jérôme Guedj a saisi le procureur au titre de l’article 31 de la loi de 1905, punissant toute pression religieuse. Invitée sur le plateau de Cyril Hanouna, Hassiba Radjoul finit presque par se dédire. Elle dénonce « l’instrumentalisation de l’extrême droite » et dit « incriminer la fille qui a harcelé [sa] fille, pas une communauté », lisant un texte précisant que Samara, « musulmane », faisait bien ses « cinq prières par jour ». Peur face à des intimidations ? Doutes a posteriori ? L’enquête tranchera.

A LIRE AUSSI : Affaire Samara : pourquoi Jérôme Guedj saisit la justice sur un article méconnu de la loi de 1905
Quoi qu’il en soit, un élu local reconnaît que « ce n’est pas toujours simple d’être une fille » dans ce quartier en raison des pressions communautaires. Président du club Montpellier Basket Mosson, Khaled Baki, 54 ans, y a grandi à l’époque où la mixité scolaire existait encore. Il partageait les bancs de l’école avec Valérie, la fille du directeur, et des « enfants des profs » : « Ils ne mettent plus leurs gamins » dans ce quartier paupérisé, « habité par 90 % de Maghrébins », dit-il. Lui-même a inscrit ses filles dans le privé « pour qu’elles y découvrent la mixité ». Député Renaissance de l’Hérault, Patrick Vignal note pour sa part qu’on a beau avoir « rasé des barres d’immeubles et rénové ce quartier à coups de millions d’euros, on n’y a pas changé les mentalités ».

